
MINISTERE DES FINANCES,

DU BUDGET

ET DES PARTICIPATIONS

DIRECTION GENERALE DES

CONTRIBUTIONS DIRECTES
ET INDIRECTES

REPUBLIQUE GABONAISE
UNION-TRAVAIL-JUSTICE
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OBJET: LOI DE FINANCES 1989. -.(

La p.l'ésenlte instruction a pour objet de commenter les dîspositions

fiscales contenues cians la Loi de Finances pour 1989.

Dans le c'c2dre de la poursui te des mesures d ' austéri té budgétaire, la

Loi de Finances a p;révu au niveau des impôts existant une accél{Jration du re-

couvrement des impô1t:s dûs par les entreprises individuelles (I.R.P.P) et une

aggravation de la pjression fiscale au niveau des taxes sur le chiffre d'af-

faires et de la taxj~ complémentaire sur les traitements et salaires.

En matièrl? de fiscalité exceptionnelle, la Loi de finances a insti-

tué un Prélèvement I?xceptionnel de solidarité à la charge des salariés et des

entreprises

Enfin, la compétence de la Direction Générale des Contxibutions

Directes et Indirectes est étendue aux taxes spéciales sur les carburants et à

la Taxe spécifique sur les Tabacs,

*

I -LES MODIFIC~~)NS DU CODE GENERAL DES IMPOTS DIRECTS

A- ;~~~~=~~~=~~=~~~~~~~=~~~=~~~~~~~~~=~l!,~~;~~~~

1.2 Modalit:é~-recouvrement: pour les entreprises soumises au régime du

bénéfice réel.

En application de 1 Il article l16ter, les entreprises relevant du régime du

bénéfice .:!:::!:.J'ans la catégorie des bénéfices industriels et commerciaux

ou artisanaux, lies ,l>énéfices agricoles ou des bénéfices des professions non

commerciales sont tj9nUeS d'effectuer, comme en matière d'impôts sur les sociétés

deux versements ~::omptes d'impôt sur le revenu des personnes physiques avant c

le 15 Février et le 15 Avril de chaque année.

.1.
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La mesure inter\'ient pour la première fois le 15 Février 1989 et le 15 Avril

1989, au titre des bl~~néfices de l'exercice 1988.

a) ~a~e-d~ ~a~c~l-d~' ~ ' ~c~mEt~

Chaque acompte est é,!7al à 25% de l' impôt sur le revenu des personnes physiques

ou du minimum de pex'c=eption payé l' année précédente ( en 1988 au ti tre des reve-

nus de 1987) .S.1' le c=ontribuable estime que le montant de l' acompte est

supérieur au quart d'e l'impôt qu'il estime devoir payer en 1989, il peut réduire

le montant de l'acoIl1~pte dans la proportion des résultats escomptés, en adressant

une déclaration spéc':iale à l'Inspecteur .
~-~ ,--- ~

b) Modalité de verse'ment
"

Il est mis en servic'~9 un nouveau bordereau de versement Modèle 34, établi en
..., -

trois exemplaires.

Le premier exemfùaiz"ie est rendu au contribuable par le Trésor, accompagné de la

quittance.

Le deuxième exemplai:["e est adressé à la Direction Générale des Contributions

Directes et Indirectes par le Trésor,après aqlJotation du numéro de quittance et

de la date de verselllent, ainsi que du cachet d I arri vée .

Le troisème exemplaire est conservé par le Trésor.

c) Sanctions

f
Une pénalité de 10% ,est enrôl~é en cas de retard dans le paiement, de défaut de

versement ou de vers:,ement insuffisant .

d) La modification dres déclarations

Les déclaration!. de.5i bénéfices industriels et commerciaux (Modèle 2) et des
-.

b .. f . d f ...,{"'I.o'V~ene .1.ces e pro eS.5il.OnS non commerc.1.ales ( Modèle 1) comportentv-uit nouveau

cadre "C".

"ACOMPTES l .R. P.. P. " 'où sont analysés les deux acomptes versés, aVE!C le montant

de chaque versement, le numéro et la date de quittance. ( A REMPL1"R .OBLIGATOI-

REMENT).

La déclaration (f ' en~;emble des revenus ( Modèle 92) comporte une noLfvelle rubrique

D 3 -Acomptes ~[RPP versés (B.I.C-BA-BNC)-Modèle 34 -avec les moz:ltants des
---

acomptes versés le 1:5 Février 1989 et le 15 Avril 1989, leur total et la codi-

fication du Toti!l à 8 Positions pour la saisie de l' };~formation. ( A REMPLIR

TRES EXACTEMENT).
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e) ~a-d~t~ ~e-d~!.p~t-j1~s-d~C~a!a!:i~n~

Les déclarations (jes bénéfices industriels et commerciaux, des bénéfices

agricoles et de~; bénj9fices des professions non commerciales soumis au régime du

bénéfice réel OLI de .la déclaration contrôlée sont déposées au E:!.~:?:-!:.~!:~-:!.~-~Q
~ .4v'~" f ~).\'9 I k ~'~a~ ~ ' ~- ~ ~ .<. --~:~J--~..

~~;;~~,;, / fiL '1'~/ill1~C: r- --I? B1\1C r-iRe { ti;:;0l~' ~<)-h) t

Les articles 65 et 7;2 ont été complétés ou modifiés en conséquence{t-ri t, ;]1~ ) -

-00-.1. 6'.r- M- f<- tf8:j

2: Modalités de~~:!ment pour les entreprises soumises au régime du forfa4, ,

,~
En applicatic'n qe l'article 116 quater, les entreprises relevant du régime

du forfait dans la ci~tégorie des bénéfices industriels et commerciaux ou artisa-

naux, des bénéfices i~gricoles ou des bénéfices des professions non commerciales

seront tenus d ' e!ffec1:uer le versement de l' impôt sur le revenu des personnes

physiques et des: tax~:!s sur le chiffre d ' affaires ( art. 158) en trois fois, le 15

Avril, le 15 Juillet et le 15 Octobre, suivant des modalités ~~ déter-
/I. ~~ --l10/~fJ ( 11 .~ ' . )minées par J.l:Slf( instruction ~. Y\~t/61 o, ..p'{,(~ dL- il':" ~1€.

39. Minimum de pe'~1:ion de 11 impôt sur le revenu des personnes physiques

Le taux du minilltum dE~ perception de l'I.R.P.P est porté de 1% à 1,10% du chif-

fre d'affaires, et lE~ montant minimum de 300.000 à 350.000 francs.

Cette mesure est applicable aux bénéfices des entreprises industrielles et com-

merciales ou artisanales, aux bénéfices agricoles et aux bénéfices des profes-

sions non commeI"ciales, en ce qui concerne des résultats de l'exezcice clos le

31 Décembre 198ti, iml'osable en 1989, ( Régime du bénéfice réel et du forfai t ) .

Il est rappelé que l~~ minimum de perception ne s'applique pas aux entreprises

nouvelles durant les deux premiers exercices.

4.2 Charges déduc~~s du revenu global

Le nouvel alinéa ;2 de l'article 95 limite globalement à 5% du zevenu imposa-
verséesble avant leur créduction les pensions alimentairesjà titre gratuit(obligation

alimentaire en faveuJr- des ascendants) et les primes d'assurance sur la vie.

"
L'alinéa 7 est suppI;imé.~ ~ ï'"' e.t- .

~ V Cet te mesure s'applique en 1989, au titre des revenus perçus en 19'88.

M
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B -TAXES SUR L~ CHj[FFRE D ' AFFAIRES

/$' ===============::===============

19. IMPOT SUR LE CHIJ~.FRE D'AFFAIRES INTERIEUR-

Nouveaux tauJC app'licables aux affaires réalisées à compter du ~[er Janvier 1989

-Taux normal: 12% (Hors taxes) 10,71% (Taxes coml~rises)

-Taux majoré: 14% (Hors taxes) 12,28% (Taxes comprises)

-Taux réduit: 5% (Hors taxes) 4,76% (Taxes comprises)

Il est prévu un,e fu~3'ion à court terme des taux normal et majoré.

(ty ~ ~S ..91.(. ~ + t:r .e, ~J ~ ï::"rC... }

2.2 TAXES SUR LES TRi~NSACTIONS

Nouveau taux ap,plicc~ble aux affaires réalisées à compter du 1er Janvier .1989

-Taux normal: 4% (Hors taxes) 3,84% (Taxes comp;rises)

!!~~~ a) Les entrepr.:[ses qui sont titulaires de marchés de travaux en cours ou

soumissionnés avant le 1er Janvier peuvent demander à rester soum.Ls aux ancien-

nes dispositions, so'us réserve d'une déclaration au Service avant le 20 Janvier

1989 (article 154).

b) En ce qui corJcern'e les factures administratives faisant l'obje't d'un

précompte de taxes ~3:Ur le chiffre d'affaires en application de l'article 158,

les taux à prendre /:~n considération au moment du règlement sont ceux qui figu-

rent sur la facture (date de réalisation des affaires).
t

Ces nouveaux taux m:~ seront applicables qu' aux factures etablies:: à. 'COlrlPterdu

1er Janvier 1989.
4

,~'.'." ," "'.'..A"~.i~J~..."",v ,"c.' , " ...","r

C ~ CONTRIBUTIONS DJ5;'S PATENTES
~ ===============:=:====,

% Nouvelles prt~~~

Le Tableau A est complètè( comme suit

1ère CLASSE CODE

1.1.6.0-Station émettrice de radio ou de Télévision -Télécommunication;5; ( entreprise de)

1.1.7.0

2.2 Patentes par~!.cipation

a) -~s-e~p~o~ t~n:~:s-d~ ~a~i~ ' -t~x:!b~s-e~ ~e~ ~r~n~p~r~e~r~

1989.

La patente est exig.i:ble en une seule fois, (au lieu de deux)~~ le 31 Mars

4t~ : < ,re., .1l.wt(j), 1;- « Ma..,..f- ~ 71 l {),..N ,

Elle a été allégée j~l ' en vi ro;;:S;;;: 0A/a-t -fL ~ ~'I'tW-

b) Les marchands ambulants et les Patentés de 7è, Bè et 9è Classe

La patente est ,exig.j:ble en une seule fois avant le 31 Janvier 1989(inchal1géJ

./. .
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3.2 Augmentati,~~ tarif

-CASINOS 500.000 par an ( au lieu de 430.000)

Un nouveal1 barème en augmentation de 10% est applicable à compter du

1er Janvier 1!'189.

La date d'exi~libiJ.ité est fixée au 31 Mars 1989 pour les exploitants de taxis.

taxibus et le~'. tratnsporteurs.

En ce qui con (~erne' les autres catégories, redevables de 1 1 I. F. R la date

d'exigibilité est .fixée au 31 Janvier 1989.

Un Tableau ANlfEXE en fin d'instruction résume les impositions des petitS
, I

Patentes.

Les articles 282 e1: 299 prévoient qu'en cas de non réponse ou de réponse

incomplète à l'envoi des fiches immobilières dans un délai de 20 jours à

compter de la date d'envoi, les impositions sont établies par voie de taxation

d'office et majoré,e~s de 25%. L. ~ ', ~ ~ ~~Of~'~ ,-, ,t- -4 .JOJ (
..t,.~'J.;s. ~,.".'S ~ ~, ~~.~ ' f ~ ~ ~ :...tq~ ' ,
Les fiches d ' imposj~ lion ModèJ/e 93 et 95 seront modifiéeJ; en conséquence.

F -.TAXE COMPLEMEN~"AIRE SUR LES IJ1RAJ:'1'EMENTSE§!TSALAIRES

~0:::::~::~:::~:::::::~::::~~:::~:::~::::::::~:::::S à part-ir de cette date

les taux de la taxi:! complêmentaire sont fixés comme sui t :

-' 2% (au lieu de 1~50%) pour les salaires égaux ou inférieurs à 100.000 francs

par mois, avec exoJjlération des salaires inférieurs ou égaux à 65.000 francs

par mois

-4,50% (au lieu dE:! 3,75% pour la fraction des salaires compris entre 100.000 r.

~'{ ~ --t. L.t-' 0::4 ~ ~ ~.~ ~- --1.~.~ ~-?:\
et 1:000.000 de fri.ncs-. ~ î) I~ ~1'~...r~l'~ ~.:.- ~vÛ\~

.4 .i'.w, ~l:l ot}' 1~ 2 ~ l' I () ,

te:l.t- -k r~ I f; jM- .
Un nouveau bar,~me (:'ommun,avec le Prélèvement Exceptionnel de so.[idarité,

.pslf~ disponibl,9 à ~[a Direction Générale des Contributions Direct(~s et In-

directes -~~"~.5 a'Bfl"-~-l9-fJ-fJ .

~

.

.r~l4ror-r Î~
~c~n.. ;I..i~ ~'r.e.IJ~ ~ .lA U,Of-~--~ 1.-1.(.

~/;;

V1.~

l)M.)(
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etayy;~{y,j'agè~~~ ~

J!1gJi.; Ce

II -LE PRELE'VEME~{T EXCEPTIONNEL DE SOLIDARITE

.t-(- / ,Le prélèvement ex,::eptionel de solidaritè qui entre en vigueur.~~er d4'Ï'"

1er Janvier 1989 ,::oncerne

-les salariés (,3trticles Il à 15 de la Loi de finances)

-les entreprises (articles 16 à 18 de la Loi de finanCeS),~ Jr.,: t ~~

4-- les entreprises sous conventions fiscales particulières (articles 1;9 et 20

de la Loi de fiJJlances) .I .J I / 1/ do
1~~.lIf ~- nt... p.l,~~ ..1/ ~~ J~ J- -(.J'~~ ~ ~ ~~ '~;(;[ ~ r l I.t.,- Un-4~
)If; " /P~ rdc 1-1.[ JU-. -I'fg1'. I/,j,r BY c//~J;;:t!,~ f. 6"~ c.

1?- PRELEVEMENT E;~.CEPTIONNEL DE SOLIDARITE DES SALARIES ( P.E.S.-SALARIES)
~ ==== =========,=:= ==== ==== == = == = = = ==== = = == ==== = = === = ==

1 -Personn~!rposables ( article Il )

Tous le.s salariés des secteurs public, para-public et privé sont as-

sujettis au Prélèlrement exceptionnel de solidarité (P.E.S), à l'exception :

-des salariés qu;l perçoivent un salaire mensuel brut moyen in.férieur à

100.000 Francs l'exemption prévue par l'article 12)

-des retrait.és ei: des titupires de rentes viagères { ~ eoy'.L

~ 4- ~:e..;~ ~ '..C./~~'r~ )
~~ '7-

2 -Base impo,~~, (article 12)

La base iJ'nposcIble est le revenu tel qu' il est déterminé à 1 ' article 77 du

Code Général (les j~mpôts Directs et Indirects, à savoir le montant net des

traitements, ,inde11~nités et émoluments, salaires ainsi que tou.!; les avantages

en argent et f'~n nclture accordés aux intéressés (article 78), apl~ès déduction

des retenues :fai tes par l' employeur en vue de la QQ.A$t~:t;~t~--'?:p de pensions ou de

retraites ain;';i qtle des cotisations aux assurances sociales.

La b,~se j:mposable au P. E. S est identique à celle de la Taxe complè-

mentaire sur .les ~~raitements et salaires: '1.Ac.. ( -t Ct- 1', lAI1AU.r.,..' ~ """':C1
""- ~,") ~.' 61.~ eI- .-oGc)o,). ~ F/~ ,1-~ ~ ~b~ &t t." 1~ ~

/ -lf'O~..: (.dtt- f,F.6.r .o{}- ~ ~r~> ". .",y. ~
3 -~(artic~te 1~~) -er"b...Jr-~"dL rc. ~ ~"Zs .:~ P..C..s -

A compter du ~r.er Jr,anvier 1989, pour les salaires perçus à partiT de cette date,

les taux du Prélè1,'emer.rt Exceptionnel de solidarité sur les salaires sont fixés

comme suit

../.
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.J'~," 1,., : .,.,./J~ L ..I'..,' ,.~
" c"","..,r c

-3% pourV;1les salai.res ~~~s..@Y'~!Jeex,à 1.000.000 de francs par mois,

a~GUne"'exonérat;':f'6JFi-.des salaires inférieurs-"-&'"1:fJO. 000 .frSnC'S~par -mois~

-4,5% pour la fra,:~tion des salaires supérieurs à 1.000. 000 de francs par mois

sans limitation sup,~!rieure.

Le prélévement exceJ~)tionnel de solidarité donne lieu à régularisation obliga-

toire en fin d ' anné,:! par l' employeur, au prorata du nombz.e de moi s de présence

4 -ModalitéAerecl:)uvrement (article 13)

Le prélèvement 19St précompté par l' employeur mensuellement et reversé au

Trésor dans les coroiitions prévues aux articles 80 à 82 du Code Général des

~ ..1IJ~t;;;...~- Rot'I- .~ ) ;?, 1- .II w a~ ~~ r

Impo l ts Dl.rects et Ij~ldl.rects. j a..1s.' "'~ .1 ~IJJ...J ,d~' ~" of!-- M~vr~/~-.,f-
D~ 1"4 f ~ ~I,"t: ~,', .14(- ."~I .Dk- -rr rv "" C()f[ ..«- " ~ , -.

; ~ ~ ~ ,)..a ~ -t--- u.,. 'o!>' '; ~ 1.:;.0, 41'?1 ~ L- t~ rUc?t:;,..;, J .

Le bordereau de ver;5;ement Modèle 31 est modifié en conséquence, par l'adjonction
=-~

d'une rubrique supp.l~émentaire:

"PRELEVEMENT EXCEPT.1-0NNEL DE SOLIDARITE -(Code Nature 17) -

Les déclarations de fin d'année Modèle 35, 36 A et 36 B,seront modifiées en

r , ...
conséquence. ( ~ .f)~

~ tJ~e=n4

5 -Sanctions ( arti;:~le 14 )

Les employeurs ;iui n'effectuent pas les retenues du P.E.S sont personnel-

lement et solidaireJ~ent responsables du prélèvement mis à leur charge, pour le

compte de leurs sal,:lriés, par voie de r61e de t~'fatio!! d'office. "~" ,k, ..

~ t;~, ~,J.i)1 rw- A.,..~~-z..I.~ ~-;j.,-1~81/1
6 -Déduction d~venu soumis à l' I. R. P. p ~JYt' .

Le prélèvement exce,ptionnel de solidarité comme la taxe complèmentaire sur les

traitements et sala.j~res est déductible du revenu net, avant calcul de l'abat-

tement de 20% pour frais professionnels en matière d'IMp6t sur le revenu des

personnes physiques. (U.--!- .t~fl; .9.~. ~ ç ~ ~ ~ 't6fit :~. o.. y fW;...~ ) .

4
Les déclarations 91, 91bis et 92 seront modifiées en conséquence pour les

revenus de 1989, de manière à permettre le calcul automat:isé du p'. E. s.frI&f'I1INI1(,fI)j'

\-

B -~~~~~~~~~1J~=~~~~;~:;!:..!;~1J1J~~=~~=~~~..!;~~~..!;:;!:~=~~~=~1J:;!:~~~~..!;~~~(P.E.S-ENTREPRISES)

Les articles 16 à 20 de la Loi de finances pour 1989 ont institué un prélè-

vement exceptionnel de solidarité dont le Champ d'application concerne :

-d'une part, les aj~faires faites au Gabon telles que définies aux articles

146 et 172 du Code C;énéral des Impôts Directs et Indirect:s, y compris celles

qui sont exonérées e~n application des articles 149 et 17~-l du Code' Général des

Impôts Directs et I,l]directs .

.../.
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-d'autre part, les entreprises bénéficiaires d'un régime de stab:llisation

fiscale ou de c~:Jnventions particulières d'exonération.

4
N'ayant plus le carcictère d'un emprunt, ce prélèvement est consid/~ré comme une

charge déductible dE3's bénéfices au titre des impôts professionnel:;.

l -CHAMP D'APPLICATION

1 a-Les entreDrisE~s visées aux articles 16 à 18
===========~=================================

,
Il s'agit des per~;onnes physiques ou morales qui réalisent au Gabon des af-

faires passible.s de 1 1 impôt sur le chiffre d 1 affaires intérieur 011 de la taxe

sur les transaction~; ou encore exonérées de ces deux impôts.

Sans qu'il s'agisse d'une liste limitative, on peut distinguer
-lal- Les affa.~ passibles de l'impôt sur le chiffre d ' affaire:; intérieur

ou exonérées de -1.:..J:!-~~

Taux norJnal : affaires de ventes de produits industriels fabriqués
===========

localement

--travaux immobiliers

..transports

.-industrie hôtelière

--affaires de ventes de produi ts industriels de.stinés à
l'explojtation ou aux établissements soumis a;tl régime de

la taxe unique ou à au régime analogue

affaires réalisées par les contracteurs pétr,?liers

affaires de ventes de produits agricoles,forestiers,
d'élevage, de pêche et de chasse d'origine l.ocale par les

exploitants.

opérations bancaires sur le crédit et opérations
d'assurance

...affaires réalisées par les artistes

...recettes de jounaux et de la publicité officielle

...prestations de services
~~~;=~~j~~~==

honoraires des professions libérales, y compris les
médecins et les sage-femmes tenant un cabinet

.-commissions, courtages, locations, travaux à façon,
prestations de main d'oeuvre et tous produits ou profits

divers encaissés.

Taux réduit -travaux de nature immobilière sous-traités

-opérations de crédit bail mobilièr

00 opération sur le crédit à moyen et long terme

00 vente de l' energie :~J:ectr1que moyerme t.en~j~On.
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la 2- Les affa"~-passibles de la taxe sur les transactions ou t~xonérées

de la ta."e.-

Reventes en 1 'c9tat des produits et marchandises fabriquées localj~ment ou .impor-

tés en gros, demi-~.,ros ou détail

-pr!9lèvement sur les stocks

-li '..rai~)ons des groupements d ' achat en commun

à. part .
fournit:ures facturées/ Dans une prestation de serv.1ce:;

-re'7entes à 1 'expo:r.t:â1:.iD:n :

re'7entE!S de produits agricoles, des produits de prem;(ère nécessité
et des journaux.

lb -~~:;:=~~~!~~!~:;:~;:;:=~~:;:~~:;:=~~~=~!~~~~~:;:=~~=~~=~~

Il s'agit des entreprises bénéficiaires d'un régime de stab.:llisation

fiscale ou de (~onvE!ntions particuliéres d 1 exonération de l' impôt sur le chif-

fre d 1 affaires intÉ!rieur ,;QU de la taxe sur les transacti.ons .

Sont visées à (:,e ti.tre

-les entreprit;es nlinières et pétrolières bénéficiant de convent.;lons particu-

lières prévoyant urt régime de longue durée (conventions d'établit;sement,contrats

de partage de production) "
-les entrepri~;es bénéficiant du régime du Code des Investissements

-les entrepri~;es llénéficiant d'exonérations de taxes sur le chiffre d'af-

faires non reprise~: dans le Code Général des Impôts Directs et Indirects.

2 -ASSIE~rTE l:T FAIT GENERATEUR

2a-~'assiette (~.élèvement est constituée par le prix total dU par l'acqué-

reur pour pren(jre J)Qssession de la marchandise ou pour obtenir lE~s service,

comme en matièJ:-e de! taxes sur le chiffre d'affaires.

2b -~~=:!~~E=g~~~~~~~E~~~ du prélévement est consti tué par

-~a li vraif.)on cIe la marchandie en ce qui concerne les ventes et les échanges

l'exécution du service en ce qui concerne les prestations à caractère

commercia~[ I iJ:fdustriel et artisanal

l' encaissE~ment du prix en ce qui concerne les autres affairE~s y compris
les affaiJ~es l;éalisées avec l' Etat objet du précompte par lE~ Trésor .

,
---1--
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~

3a -~~~.;;~g.;;"~..;:~..;:=:~~..;:~~..;:=~=!~~.;;~~~!~=~~

L ' article 17 f.:txe lce taux du prélèvement à 5%

chiffre d ' affa.:tres normalement applicables .
du montant des titXes sur le

En fonction de.'.. taux applicables en matière d ' impôt sur .le chiffre d ' affaires

intérieur ou dE~ la taxe sur les transactions, les ~~~~=.;;~~~~~=~~~;;~=~~~~~" du

prélèvement ex(~eptionnel de solidarité applicables direcit:ement aux affaires

réalisées sont les ,sui vants : {t-l ~ 1=- tr .!i-W )

Jal -PrélévemE~:ur les affaires passibles ou exonérée~5 de l' inlpôt sur le

chiffre cf' afl'aires intérieur .

0,6% (5% de 12%)-Taux non,'lal

-Taux majol-é

-Taux rédu.J~ t

0,7% (5%

(5%

de 14%)

0,25% de 5%)

Ja2 -PrélèvemE~nt s-ur les affaires Da~es ou exonérées de la taxe sur les

transactj~ons

-Taux 0,2% (5% de 4%)

Jb
-~~~;;~g;;~~:~~=~.:!~~~~=~=~~~;;~~~~~=!~

L'article 20 fJ:xe le taux du prélèvement à 10% du montant des taxes sur le
chiffre d ' affaJ:res dont seraient passibles les entreprises sous (~onventions

fiscales parti(~uliè,res, si elles n'en étaient pas expressement exonérées.

Le taux réel "hors ,taxes" du prélèvement exceptionnel de solidarJ:té est
= == ======= ==,===="==== =

calculé comme au plaragraphe Ja, en appliquant le taux (je 10% au lieu de 5%

aux différents tau1/. de l' impôt sur le chiffre d ' affaire~~ intérieur ou de la

taxe sur les tl-ansaJ=tions, ~ ,->1'M- r&.~- .f,.. x ~ ~ t«,"'"1' ~ !~ 3~ .

soit: 1,2% -],4% ,- 0,50% -0,4% -

-cas des entrE~'es bénéficiant d'un régime d~ stabilisation fj~ :

Pour ces entreprises, le taux réel "Hors Taxes" du prélèvement exceptionnel

de solidarité est c'alculé en appLiquant le taux de 10% aux taux de l'impôt sur

le chiffre d ' al"faiI,9s intérieur ou de la taxe sur les transactiorls en vigueur

au jour de la ~1ignalture de la convention d'établissement. GK ~~.n.tJ~

F
, I

t'.f.R;)~ T' ~ lt-N-i=- ~
-

~

~ ~
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I

4 -MODALITES DE RECOUVREMENT
--.

Le prélèvement exceptionnel de solidarité à la charge def.; entreprises est

recouvré comme en matière de taxes sur le chiffre d ' affai.res.

4a -~~.F.~~~~..;;'..;=~..;;~~j~.F..F.~~..;=~~=~~g~lJ!~=g~=~~~.!.!~~=g~~.!.!~~;~~..;

Le prélèvement est Irersé au Trésor a~t le)25 du mois suivant le mois de réa-
I\ ,

lisation du chiffre d'affaires. J"'"t.".'..:u-.J 7~J

Lorsque les ta~"es sur le chiffre d'affaires sont versées trimestriellement, le

prélèvement est également versé av~t le) 25 du mois qui suit le trimestre de
1\ .

réalisation du chiffre d'affaires. I~~J ~J

Un bordereau de ver,sement Modèle 27 (nouveau) établi en trois exe,!lIplaires

accompagne chaque v,grsement

Le premier exemplai.re est rendu au contribuable par le Tz'ésor, ac,compagné de la

quittance.

Le deuxième exemplaire est adressé à la Direction des Contributio;r1s Directes

.deet Ind.lrectes par le Trésor, après annotation du numéro de quitta.r1ce et/ la date

de versement, ainsi que du cachet d'arrivée.

Le troisième e1l"emplaire est conservé par le Trésor.

Les indemnités de rl~tard sont décomptéessuivant les procédures informatiques
.

coImne pour les autr.~s versements spontanés. ([~ r~ ~ ok r~/;i:.,J + .fC ~

4b- ~~~;;~g;;~~~~=~~;~~i~~~~~~=~~=;;!;g~z;;~=.<!~=::!;~;;::!;~~~

Le prélévement exceptionnel de solidarité sera versé en trois foi.s le 15 avril,

le 15 Juillet et le 15 Octobre suivant des modalités qp,iiz--~ d,éterminées par
l'

~instruction ~:~. H~ ..fJo!fq cf .'l.rr""" 1".. Ma.-c;~ .

4c -

le TRESOR .

Le prélèvement exceptionnel de solidarité fera l'objet d'un j!)récompte par

le Trésor dans les luêmes conditions que les taxes sur le chiffre d'affaires.

Les entreprises devjront faire apparaître distinctement sur les factures

destinées à l' A,imin:istration le montant du prélèvement exceptionnl~l de solida-

rité à précompter, !1' compris les bases et taux réels qui ont serv.i au calcul

de ce dernieI.-.

./
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Naturellement, s'agissant d'un prélévement, il ne donne pas lieu à récupération

auprès du clierjt. ~(~ -uf ~.~tk'~!tt e.-. ~,. r 1" 1* ~.:>~.,.j.

5- MESURES DE SERVIIÇL--,-

5a- R61e du SeIvice des Versements des taxes sur les salaires et le chiffre
= = = = = = = = = = =, = = = = ;= = = = = = = = = = = = = = = = = = = = = = = = = = = = = = = = = = = = = =, = = = = = = = = = = = = = = = = =

d'affaires

Le bureau des taxes sur le chiffre d'affaires et du Versement forfaitaire sera

également chargé du Prélèvement exceptionnel de solidarité des entreprises :

-Saisie des bc,rderj9aux de versement Mod.27 (blanc-impression-bulle)

-Classement dans la chemises dossier Mod. 28 (bulle)

-Envoi des bordereaux Mod. 27, chaque année, dans les Inspections.

Un agent: supplément:c3!ire sera affecté au Service

Sb- ~~.!;~=~~~=:!~~g~~);~~~~~=~~~~~~~~~.f!L

Les Inspecteurs d'Assiette vérifient chaque année les déclarations du prélè-

vement exceptionnel de solidarité des entreprises, de la même manière que les

taxes sur le chiffrl:! d 1 affaires .

A cet effet, la Déclaration Statistique et fiscale de 1990 (Exercices clos le

31/12/89) comporter.,' un nouveau tableau -Modéle 11 D intitulé :

-"PRELEVEMENT EXCEj~TIONNEL DE SOLIDARITE"-

6 -DATE D'ENTREE,E.~lVIGUEUR

.t\

Le prélèvement I:!xceptionnel et temporaire s ' applique pour la Jpremière fois

aux affaires réalisl§!es à compter du 1er Janvier 1989.

III -LES NOUVELLES ATTRIBUTIONS DE LA DG-CDI.

La DIrect ion (~~énérale des Contributions Directes et Indirectes sera

susceptible de géreJ~., après signature d'un arrêté du Ministre cha:rgé des

Finances

recouvre-

:1

la taxe spéci t"iquE3' sur les tabacs

les taxes spécialE3's sur les carburE1nts.

!S instructions ultérieures fixeront les modalités d'

'nt de ces nouvellE3's taxes.
I~

.)E -..,
.'\\.

.*~ ,;;;, ~

~ ~:~j,'..., 1..- :;... o. "
'.~J .;=1, ." ! '

7 .

.," ~

~\" .Libreville, le 4
..."

, =

...~

,-&o ;1

pierre



JlABLEAU DES PATENI'ES ET DE L'I.F.R.- 11989 -

( TARIF ANNUEL )

-~--~~ ~ '--~-~ ~

PROFESSIONS (Exploitants individuels) PATENTE I. F. R DATE D'exigil!>ilité

Transports par taxis 100.000 100.000 131 Mars -par taxi

Transports par taxibus (6 à 10 passag~~s) 150.000 180.000 31 Mars -par taxibus

Transports par taxibus (plus de 10 passager:~ 200.000 270.000 131 Mars -par taxibus

Transport
par camionnette 'I T .M." 100.000 100.000 31 Mars -par camionnette

Transport par Autobus

-par autobus. -par places. 100.000
5.000

180.000 31 Mars -par autobus

Transport par camion ou location

-par camion. -par tonne. 100.000
25.000

350.000 131 Mars -par camion

CoIrnnerçant au détail non assujet~tis au ré-
gime du forfait B.I.C :

-Taxe déterminée -Commune
-Département

60.000
40.000

30.000
30.000

31 Janvier -par établissement
31 Janvier -par établissement

par personne employée 800

Patentés de 7è classe 40.000
35.000

25.000
25.000

31 Janvier -par établissement
31 JaIlvier -par établissement

-Cormnune
-Département

Patentés de Bè classe 22.000
18.000

15.000
15.000

131 Janvier -par établissement

31 Janvier -par établissement
-Cormnune

-Département

Patentés de 9è classe 15.000
12.000

15.000
15.000

31 Janvier -plar établ issement
i 31 Janvier -plar établissement

-Commune

-Département

131 Janvier -plar collectivité

locale

Tarifs
divers

25.000Con"Unerçants ambulants -Commune

-Département

~~

Autres impôts. LICENCE = Libreville et P.G. 90.000 ;..icence de

3è classe

I ...icence del

3è classe

Dar établissement- 31 Janvier

Autres localités 60.000
11;>ar établisseJ11lent- 31 Janvier

-31 Janvier2.000

Divers tal

T.F.S.N. (18 à 50 ans)
Taxe Vicinale (18 à 50 ans)

( HoImnes :)
[X

-31 Janvier


